RÉFLEXIONS 


Sur  la  dette  publique  exigible^ 

O N propofe  deux  moyens  pour 
payer  la  dette  publique  exigible  : 

Le  premier,efl:  de  payer  enaffignats- 
monnoie  fur  les  biens  nationaux  ; 

Le  fecondjcft  de  payer  en  quittances 
de  finance  , portant  cinq  pour  cenc 
d’intérêt. 

Pour  réfoudre  une  queftion  il  faut 
la  réduire  aux  idées  les  plus  fimples  , & 
îa  parcourir  enfuite  dans  toutes  fes  eon- 
féquences. 

La  Nation  doit  ? Il  faut  qu’elle  paie. 

Si  la  Nation  pouvoit  payer  en  écus, 
elle  devroit  payer  en  écus. 

A défaut  d’écus , elle  doit  payer  en 
fignes  difponibles  dans  la  main  du 
créancier , comme  feroient  des^écus, 

LaNation  en  payant  la  dette  exigible 
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en  affignats-monnoie  ^ paiera  en  fîgné^ 
difponibles  dans  la  main  du  créancier  ^ 
comme  feroient  des  écus. 

En  donnant  des  quittances  de  finances 
la  Nation  ne  paiera  pas  elFedivement 
fes  créanciers  ^ parce  qu’une  quittance 
de  finance  n’efl:  pas  un  paiement , mais 
feulement  une  reconnoiffance  ; ôc  que 
quand  je  dis  à mes  créanciers,  je  vous 
dois  , fans  doute  cette  reconnoiffance 
ne  fuffit  pas  pour  m’acquitter  envers 
eux. 

II  s’enfuit  que  payer  en  affignats- 
monnoie*,  c’eft  rendre  aux  créanciers 
la  juftice  qu’ils  ont  droit  d’attendre  de 
la  Nation  , ôc  qu’au  contraire , en  leur 
donnant  des  quittances  de  finances^ 
c’eft  feulement  reconnoître  la  dette,  ce 
n’efl:  pas  la  payer  ; c’eft  enfin  bleffer  la 
juflice  ôc  l’équité. 

II  paroît.donc  qu^à  défaut  d’écus, 
la  dette  publique  exigible  doit  être 
payée  en  affignats-monnoie. 

Si  cependant  le  paiement  en  affi~ 
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gnacs-monnoie  pouvoit  compromettre 
le  faluc  du  Peuple  , il  faudroit  le  re- 
jetter  ; car  le  faluc  du  Peuple  eft  la  loi 
fuprême. 

Parcourons  donc  les  deux  modes 
de  paiements  propdfés  dans  leurs  con- 
fe'quences  ^ 6c  examinons  fi  l’un  ou 
l’autre  peut  compromettre  le  falut  du 
Peuple, 

Le  premier  mode  prôpofé  eft  le  paie- 
ment en  affignats-monnoie  : fi  ce  mode 
eft  adopté  ^ quelles  en  feront  les  con^ 
féquences  ? 

J’ai  déjà  démontré  que  les  créan- 
ciers feront  payés  de  la  maniéré  qu’ils 
ont  droit  de  l’attendre  d’une  Nation 
jufte  &:  généreufe. 

On  déchargera  la  Nation  d’url 
impôt  annuel  de  120  millions^  parce  que 
les  affignats  repréfeotanrs  des  écus,  oïl 
ne  doit  pas  y ajouter  d’intérêt. 

30  L’émiffion  des  affignats  fera  le  plus 
grand  effort  pour  la  révolution  , 6c 
fixera  la  nouvelle  Conftitution  , parce 
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que  tous  les  porteurs  d’affignats  ^ toii§ 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  en 
feront  les  plus  fermes  appuis. 

4,0  Eli  îdentîfiant  les  affigoats  avec 
les  biens  nationaux  ^ par  l’exclufion  de 
toute  autre  monnoie  pour  les  acquérir  ^ 
le  numéraire  effeélif  refluera  néceflaî- 
rement  dans  le  commerce  ; car  ceux 
qoi^  voulant  acquérir  des  biens  natio- 
naux ^ n’auront  pas  des  affignats  ^ feront 
forcés  d’échanger  des  écus  contre  des 
affignats  pour  payer  le  prix  de  leur  ac- 
quifition. 

En  émettant  des  affignats  jufqu’à 
îa  valeur  de  24ÜV.  , on  réduira  à cette 
fimple  valeur  le  befoin  des  écus. 

6^  En  payant  en  affignats-monnoie  3, 
dès-lors  s’évanouira  l’ancien  fyftême 
des  finances  ^ je  veux  dire  le  fyftême 
des  emprunts  à intérêts , combiné  de 
mille  & mille  maniérés  ^ plus  ou  moins 
ruineufés  pour  h Nation  : dès-lors  , la 
caiffe  d’efcompte  ^ la  caifle  extraordi- 
naire feront  réduitesàleur  jufte  valeur; 
dès-lors  3 les  agioteurs  font  confondus^ 
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le  jeu  immoral  de  la  haufle  & de  la 
baiffe  n’a  plus  d’aliments. 

Cependant  , ce  mode  de  payer  la 
dette  exigible  en  allignats  n’eft  pas 
fans  contradifteurs. 

Déjà  , quelques  Départements  ont 
manifefté  leur  vœu  pour  les  quittances 
des  finances  , portant  ' cinq  pour  cent 
d’intérêt.  Je  ne  dirai  pas  que  le  vœu  de 
ces  Départements  ait  été  provoqué  ; je 
ne  dirai  pas  que  des  émiffaires  finan- 
ciers fe  font  rendus  dans  ces  Departe- 
ments, avant  même  que  le  Comité  des 
finances  ait  fait  fon  rapport  ; je  ne  di- 
rai pas  non  plus  que  les  Délibérations 
ont  été  prifes  dans  ces  Départements 
avant  la  difcuffion  & la  maturité  des 
réflexions  qu’exigeoit  une  queftion  de 
cette  importance  ; mais  je  me  permet- 
trai  d’examiner  les  moyens  que  donnent 
ces  Départements  pour  éluder  le  paie- 
ment en  affignats-monnoie. 

Ces  Départements  objeflient  , i° 
J)  que  le  difcrédit  public  fera  la  fuite 
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??  inévitable  de  Pémiffion  des  affignats^ 
^>iiionnoie,  fur-tout  d’après  des  dét 
v?>  prédations  énormes^à  la  fuite  de  vio- 
5^5  lentes  convulfîons  lorfque  le  tréfor 
public  eft  épuifé  ^ &c.  ôcc.  a 
Je  réponds^qii’il  en  ePc  du  crédit  pu- 
blic comme  il  en  eft  du  crédit  parti- 
culier ; que  la  confiance  ne  fe  com- 
mande pas  ^ mais  qu’eüe  s’irifpire  ; que 
îa  confiance  ne  peut  s’infpirer  que  par 
la  bonne  conduite  & par  l’économie  ; 
que^foiis  l’ancien  régime  ^l’Etat  ne mé- 
ricoit  pas  îa  moindre  confiance  ^ parce 
que^  d’une  part^  une  prodigalité  fcan- 
daîeufe  ^ de  l’autre  des  Miniftres  qui 
pouvoient  payer  les  dettes  de  l’Etat 
avec  un  fimple  Arrêt  ^ je  veux  dire 
faire  banqueroute  au  public.  Dans  le 
régime  aâuel  ^ c’eft  la  Nation  qui 
doit , c’eft  la  Nation  qui  paie  ; elle 
donne  pour  garantie  des  biens  natio- 
naux ^ des  biens-fonds^  dont  la  valeur^ 
mieux  que  l’argent  même  , furvit  à la 
révolution  des  Empires  * car  l’argent 
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peut  s’enfouir  &c  s’oublier , quand  la 
terre , toujours  généreufe  , préfente 
fon  fein  au  fer  du  Laboureur  pour  lui 
donner  des  moiflbns  abondantes  ; ôc 
qu’enfin  , l’économie  étant  le  plus  puif- 
fant  moyen  pour  infpirer  la  confiance, 
les  affignats-monnoie  donneront  cette 
confiance  publique  , puifqu’ils  affûte- 
ront une  écononiie  annuelle  de  I^o 
millions  d’impôts. 

j>  L’Efpagne  , au  milieu  de  la 
» derniere  guerre  , a créé  un  papier- 
monnoie  ; les  Américains  ont  créé 
« un  papier-monnoie  : les  réfultats  en 
«ont  été  défaftreux. « 

Je  conçois  que  nous  ne  pouvons  for- 
mer aucun  jugement  que  fur  des  com- 
paraifons  ; mais  je  conçois  auffi  que  fi 
les  comparaifons  ne  font  pas  jufies  , 
les  conféquences  que  nous  en  tirons 
font  inconféquentes. 

Or  , j’examime  fi  notre  pofition  eft 
comparable  à celle  de  l’Efpagne  , à 
celle  des  Américains. 
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L^Efpagiie  eft  fous  un  goiiverne*=^ 
inenc  abfolu  ^ & nous  fonimes  fous  im 
gouvernement  libre.  La  volonté  d’un 
feul  en  Efpagne  peut  y confondre  les 
créanciers  ; en  France  il  faudroic  le 
concours  de  la  Nation.  L’Efpagne  ne 
préfentoît  aucun  gage;  la  Nation  Fran- 
çaife  garantit  les  affignats  par  des  biens- 
fonds  qu’elle  met  en  vente  ^ & dont  le 
prix  fera  exclufivemeot  payé  en  alE- 
gnats. 

Les  Américains  éroient  fans  popo- 
îacion  5 fans  autres  richeffes  territoria- 
les que  des  terres  incultes  & fauvages  : 
îa  France^  au  contraire^  renferme  une 
immenfe  population  ^ & fes  richeffes 
territoriales  font  toutes  cultivées  & dans 
îa  plus  grande  valeur,  ^ 

Ces  comparaifons  de  la  France  avec 
l’Efpagne  , ayec  les  Américains  ^ font 
donc  dérifoires  ; & comme  elles  ne 
font  pas  juftes  ces  comparaifons  ^ les 
conféqueoces  que  l’oo  en  dre  doivent 
crouler  ay.ec  elles. 
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On  a omis  de  parler  de  la  Grande-* 
Bretagne  , où  il  circule  pour  des  mil- 
liards de  papiers-monnoie  , où  l’Etat 
eft  floriffaiit  j mais  alors  il  falloit  con- 
clure en  faveur  des  affignats  : ce  uMt 
toit  pas  l’intention, 

?>Les  créanciers  de  l’Etat  pourront^ 
^>s^ils  font  payés  en  affignats,  échan- 
^?ger  les  affignats  contre  de  Pargent  ; 

alors  ils  enfouiront  l’argent , ou  l’cm- 
I?  porteront  à l’étranger.  <c 

N’eft-ce  pas  fe  faire  des  monftres 
pour  le  plaifir  de  les  combattre  ? Et 
des  hommes  raifonnables  peuvent-ils 
bien  fe  permettre  de  repofer  fur  des 
idées  auffi  vagues , auffi  chimériques  ? 
Quoi  ! des  hommes  enfouiront  leur 
argent,  ou  l’emporteront  à l’étranger? 
S’il  y a des  hommes  à qui  cette  folie, 
cette  extravagance  paife  par  la  tête, 
ce  fera  fans  doute  un  très-petit  nom- 
bre , à-peu-près  dans  la  proportion 
des  fous  aux  petites  maifons.  Il  eft 
bien^  plus  ftmple  & plus  raifonnable 
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de  croire  que  les  créanciers  feront 
fruâifier  leurs  créances  , foit  en  ache- 
tant des  biens -fonds  ^ foit  en  plaçant 
leur  argent  dans  le  commerce. 

4®  Une  émiffion  de  deux  mil- 
liards  d’affignats-monnoie  mis  en  cir- 
^ culation  a de  quoi  effrayer,  a 

Je  réponds , qu’avec  un  peu  d’exa- 
men ^ on  auroit  fenti  que  deux  mil- 
liards d’aflignats  n’ont  rien  d’effrayant. 
On  auroit  vu  qu’il  y a peut-être  en 
France  au-delà  de  cent  milliards  de 
monnoie  fidive  circulant  dans  le  com- 
merce en  lettres  & billets  de  change^ 
& que  deux  milliards  de  plus  ou  de 
moins  ne  peuvent  faire  aucune, impref- 
fioo^  & for  l’intérêt  des  fonds^  &fur  le 
prix  des  denrées  , & fur  le  falaire  des 
ouvriers.  Dailleurs  ces  affignats  ne 
s’amortiront-ils  pas  journellement  par 
la  vente  des  biens-fonds  ? 

Après  avoir  parcouru  le  mode  des 
paiements  de  la  dette  exigible  en  affi- 
gnats - monnoie  dans  toute  fes  con-» 
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fëquences  , après  avoir  répondu  aux 
objeèlions  de  quelques  Départements  , 
je  dois  parcourir  également  le  mode 
des  paiements  en  quittances  de  finan-^ 
ces  dans  toutes  (es  conféquences. 

Il  eff  déjà  démontré  que^  payant 
la  dette  exigible  en  quittances  de  fi- 
nances y ce  n’eft  pas-là  payer , parce 
que  reconnoître  la  dette  n’eft  pas  la 
payer  ^ ôc  que  les  quittances  de  fi- 
nances ne  font  autre  chofe  que  des  re-* 
connoiffances. 

2®  En  payant  en  quittances  de  fi- 
nances , on  fiircharge  le  peuple  de 
120  millions  par  année.  Une  dépré- 
dation de  cette  efpece  ^ loin  d’infpi- 
rer  la  confiance  publique  doit  l’a- 
néantir. 

30  En  perdant  la  confiance  publi- 
que , les  quittances  de  finances  éprou- 
veront une  bailTe  confidérable  , fem- 
blable  à celle  qu’ont  éprouvé  les  an- 
ciens effets  royaux, 

Ÿ Les  quittances  de  finances  difcré- 
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dîtées , feront  autant  de  mécontents 
qu’il  y aura  de' créanciers  ; dès -lors 
autant  d’ennemis  de  la  conftitucion. 
On  aura  bleffé  l’équité  envers  eux  ^ & 
on  aura  donné  aux  agioteurs  un  nou- 
vel aliment. 

5 O Les  agioteurs  , les  joueurs  à la  ■ 
haufle,  à la  baiffe  ne  manqueront  pas 
de  répandre  des  propos  effrayants  fur 
les  affaires  publiques , quand  ils  vou- 
dront  acheter  des  quittances  de  finan- 
ces. Eft- il  de  la  dignité  d’une  Nation 
de  provoquer  un  commerce  auiîî  hon- 
teux ? 

J’ai  démontré  qu’en  payant  la  dette 
exigible  en  affignats-monnoie  on  rem- 
plit envers  les  créanciers  les  devoirs 
de  l’équité  ; on  décharge  la  Nation 
d’un  impôt  annuel  de  120  millions  ; 
on  fait  le  plus  grand  effort  pour  ap- 
puyer la  Conftituîion  ; on  favorife^  on 
provoque  3 on  force  même  par  la  con- 
fiance la  fortie  du  numéraire  ; on  en 
réduit  même  le  befoin  à des  fommes 
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modiques  ; on  détruit  Pancién  fyftême 
des  finances,  plus  ou  moins  ruineux  : la 
caiffe  d’efcompte,  la  caiflTe  extraordi- 
naire font  réduites  à leur  jufte  valeur. 
Les  agioteurs  font  confondus  , les 
joueurs  à la  haulTe  , à la  baifle  n’ont 
plus  d’aliments  ; on  aflure  le  falut  du 
Peuple. 

J’ai  démontré,  au  contraire,  qu’en 
payant  en  quittances  de  finances  on 
fait  une  injuftice  criante  aux  créanciers, 
on  déshonore  la  Nation  par  une  efpece 
de  banqueroute  ; on  furcharge  le  Peu- 
ple de  120  millions  d'impôts;  on  ruine 
la  confiance  publique  ; on  ranime  l’a- 
giotage , ce  jeu  immoral  de  la  haulTe 
& de  la  baifle.  Tous  les  créanciers  de- 
viennent les  ennemis  jurés  d’une  Conf- 
titudon  qui  les  ruine  ; alors  les  capi- 
îaliftes  effrayés  cacheront  plus  que 
jamais  leur  argent , parce  que  , témoins 
d’une  injuftice,  ifs  en  craindront  d’au- 
tres. Le  falut  du  Peuple  fera  compro- 
mis , c’eft  alors  que  les  ennemis  de  h 
Conftitution  triompheront. 
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Citoyens  amis  de  la  liberté  , Ci- 
toyens qui  refpeftez  les  loix  , Citoyens 
qui  aimez  votre  Patrie , raffurez-vous. 
Vos  intérêts  font  confiés  aux  fages  de 
la  Nation  ^ ils  n’en  prononceront  pa^ 
le  déshonneur  ; ils  ne  prononceront 
pas  la  ruine  d’une  Conftitution  qui  les 
immortalife  , ils  décréteront 

Que  la  dette  publique  exigible  fera 
payée  en  affignats-monnoie. 

Que  l’émiffion  s’en  fera  ^ autant  que 
poffible^dans  la  proportion  des  ventes^ 
afin  que  les  deux  opérations  marchent 
d’un  pas  égal. 

’ Que  les  affignats-monnoie  ne  por* 
reront  aucun  intérêt. 

Qu’ils  feront  feuls  admis  dans  les 
paiements  des  biens  nationaux. 

Qu’à  mefure  des  rentrées  à la  caiffe 
nationale  les  affignats  feront  brûlés. 

Que  cette  opération  fera  conftatée 
par  un  procès-verbal  authentique. 

Mais  ^ Citoyens  ^ quand  l’Affiem- 
blée  nationale  adopteroic  les  quitcan- 


ces  de  finances  , c’eft  que,  plus  éclai- 
rée que  nous  , elle  aura  vu  le  bien 
public , là  où  vous  ne  l’aurez  pas  ap- 
perçu.  Vous  refpeélerez  fon  Décret, 
vous  l’avez  juré  ; la  liberté  eft  infé- 
parable  de  la  vertu. 


